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Definitions

CHAPTER 0.35

CHAPITRE 0.35

Ontario Planning
and Development Act

Loi sur la planification et
l'aménagement
du territoire de l'Ontario

1. In this Act,
"development plan" means a plan, policy
and program, or any part thereof,
approved by the Lieutenant Govemor in
Council, covering a development planning
area or a portion thereof, as defined
therein, designed to promote the optimum
economic, social, environmental and physical condition of the area, and consisting of
the texts and maps describing the program
and policy; ("plan d'aménagement")
"development planning area" means an area
of land in Ontario in respect of which an
order is made under section 2; ("zone de
planification de l'aménagement")
"local plan" means an official plan approved
by the Minister or by the Ontario Municipal Board under the Planning Act; ("plan
local")
"Minister" means the Minister of Municipal
Affairs; ("ministre")
"ministry" means any ministry or secretariat
of the Government of Ontario and
includes a board, commission or agency of
the Govemment; ("ministère")
"zoning by-law" means a by-law passed
under section 34 of the Planning Act or
any predecessor thereof and approved by
the Ontario Municipal Board. ("règlement
municipal de zonage") R.S.O. 1980,
c. 354, s. 1.

1 Les définitions qui suivent s'appliquent à
la présente loi.

Dl!finitions

«ministère» Un ministère ou un secrétariat
du gouvernement de !'Ontario, y compris
un conseil, une régie, une commission ou
un
organisme
du
gouvernement.
( «ministry»)
«ministre» Le ministre des Affaires municipales. («Minister»)
«plan d'aménagement» Plan, politique et
programme, ou partie de ceux-ci, approuvés par le lieutenant-gouverneur en conseil, relatifs à une zone de planification de
l'aménagement ou à une partie de celle-ci
définie dans le plan, et destinés à favoriser
le développement optimal des conditions
économiques, sociales, environnementales
et physiques de la zone; il consiste en
documents et cartes décrivant le programme et la politique. ( «development
plan»)
«plan local» Plan officiel approuvé par le
ministre ou par la Commission des affaires
municipales de !'Ontario aux termes de la
Loi sur l'aménagement du territoire. («local
plan»)
«règlement municipal de zonage» Règlement
municipal adopté en vertu de l'article 34
de la Loi sur /'aménagement du territoire,
ou d'une autre loi que celle-ci remplace, et
approuvé par la Commission des affaires
municipales de !'Ontario. ( «Zoning bylaw»)
«Zone de planification de l'aménagement»
Partie du territoire de !'Ontario qui fait
l'objet d'un arrêté pris en vertu de l'article
2. («development planning area») L.R.O.
1980, chap. 354, art. 1.

Minisler may
establish
developmenl
planning

are a

2.-(1) The Minister may by order establish as a development planning area any area
of land in Ontario defined in the order and
the Minister may alter the boundaries of the
area defined as a development planning area
by amendment to the order.

2 (1) Le ministre peut, par arrêté, établir
comme zone de planification de l'aménagement toute partie du territoire de la province
de !'Ontario décrite dans l'arrêté. Il peut, en
modifiant l'arrêté;- modifier les limites de la
zone décrite comme zone de planification de
l'aménagement.

Établissemenl
par Je ministre d'une
zone de planification de
l'aménagement
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Direction by
Minister to
prepare
development
plan

(2) Where a development planning area
has been established under subsection (1) ,
the Minister shall include in the order a
direction that there be carried out an investigation and survey of the environmental,
physical, social and economic conditions in
relation to the development of the planning
area or any part thereof, and that there be
prepared within a period of two years or such
other period of time as the Minister in his or
her order determines, a development plan
for the planning area or part thereof.

(2) Une fois que la zone de planification
de l'aménagement est établie aux termes du
paragraphe (1), le ministre inclut dans l'arrêté une directive demandant que soient faits
un examen et une étude des conditions environnementales, physiques, sociales et économiques qui ont trait à l'aménagement de la
zone de planification ou d'une partie de
celle-ci et que soit dressé, dans un délai de
deux ans ou dans tout autre délai que le
ministre peut préciser dans l'arrêté , un plan
d'aménagement de cette zone de planification ou d'une partie de celle-ci.

Directive du
ministre

Order or
amending
order to be
laid before
Assembly

(3) Where any order or amendment
thereto is made under subsection (1), the
Minister shall, on the day the order or
amending order is made, or as soon thereafter as is practicable, Jay the order or
amending order before the Assembly if it is
in session or, if not, at the commencement of
the next session and the Assembly shall, by
resolution, declare the order or amending
order approved, revoked or varied. R.S.O.
1980, C. 354, S. 2.

(3) Le ministre dépose devant lAssemblée
l'arrêté pris en vertu du paragraphe (1) ou
toute modification de cet arrêté. Le dépôt se
fait à la date de l'arrêté ou de la modification, ou aussitôt que possible après cette
date. Si 1' Assemblée ne siège pas, il le
dépose à l'ouverture de la session suivante.
L'Assemblée approuve, révoque ou modifie
l'arrêté ou toute modification de cet arrêté,
par résolution. L.R.O. 1980, chap. 354, art.

Dépôt de
l'arrêté ou de
ses modifications à l'Assemblée

Advisory
committees

3. The Minister shall establish two or
more advisory committees, consisting of such
persons as the Minister appoints, one of
which will represent the municipalities in the
development planning area in whole or in
part and one of which will be broadly representative of the people of the development
planning area, to advise and make recommendations to the Minister in respect of the
preparation and implementation of any
development plan and to perform any other
function given to them by the Minister.
R.S.O. 1980, c. 354, S. 3.

3 Le ministre constitue deux ou plusieurs
comités consultatifs dont il nomme les membres. L'un des comités représente les municipalités situées, en tout ou en partie, dans la
zone de planification de l'aménagement tandis qu'un autre représente l'ensemble de la
population de la zone de planification de
l'aménagement. Les comités sont chargés de
conseiller le ministre et de lui présenter des
recommandations relatives à l'élaboration et
à la mise en oeuvre de tout plan d'aménagement. Ils remplissent aussi les autres fonctions que le ministre peut leur confier.
L.R.O. 1980, chap. 354, art. 3.

Comité consultatif

Consultation
with municipalities

4. The Minister shall ensure that the
council of each municipality having jurisdiction over any area of land for which a developmen t plan is to be prepared, and any
municipality which abuts such area of land, is
consulted with respect to the proposed contents of such plan. R.S .O. 1980, c. 354, s. 4.

4 Le ministre s'assure que le contenu du
plan projeté a fait l'objet de consultations
avec le conseil de chacune des municipalités
où sont situées les parties du territoire visées
par un plan d'aménagement et celui des
municipalités attenantes à ces biens-fonds.
L.R.O. 1980, chap. 354, art . 4.

Consultations
avec les muni·
cipalités

Contents or
plan
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5. A development plan may contain,

2.

5 Un plan d'aménagement peut inclure:

(a) policies for the economic, social and
physical development of the area covered by the plan in respect of,

a) des politiques pour l'aménagement
économique, social et physique de la
zone visée par le plan à l'égard :

(i) the general distribution and density of population,

(i) de la répartition et de la densité
générales de la population,

(ii) the general location of industry
and commerce, the identification
of major land use areas and the
provision of major parks and
open space and the policies in
regard to the acquisition of lands,

(ii) de la localisation générale des
zones industrielles et commerciales, de l'identification des principales zones d'utilisation du sol et
des réserves pour des grands
parcs et des aires ouvertes ainsi
que des politiques relatives à l'acquisition des terrains,

(iii) the management of land and
water resources,

(iii) de la gestion du territoire et des
ressources en eau,

Contenu du
plan

PLANIFICATION ET AMËNAGEMENT

Proposed
development
plan to be
furnishcd to
municipalities, etc.
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(iv) the control of ail forms of pollution of the natural environment,

(iv) du contrôle de toutes les formes
de pollution de l'enviro nnement
naturel,

(v) the general location and development of major servicing, communication and transportation systems,

(v) de l'emplacement général et de
l'aménagement des principaux
réseaux de services, de communication et de transport ,

(vi) the development and maintenance of educational, cultural,
recreational, health and other
social facilities , and

(vi) de l'aménagement et de l'entretien d'installations éducatives,
culturelles , récréatives , sanitaires
et d'autres installations sociales ,

(vii) such other matters as are, in the
opinion of the Minister, advisable;

(vii) de toute autre matière que le
ministre estime souhaitable;

(b) policies relating to the financing and
programming of public development
projects and capital works;

b) des politiques relatives au financement
et à l'élaboration des projets d'aménagement pour le public ainsi que des
ouvrages en immobilisations;

(c) policies to co-ordinate planning and
development among municipalities
within an area or within separate
areas, defined by the Minister; and

c) des politiques visant à coordonner la
planification et l'aménagement parmi
les municipalités situées dans une zone
ou dans des zones distinctes, décrites
par le ministre;

(d) such policies as are, in the opinion of
the Minister, advisable for the implementation of the plan. R.S.O. 1980,
C. 354, S. 5.

d) les politiques que le ministre estime
utiles pour la mise en oeuvre du plan.
L.R.O. 1980, chap. 354, art. 5.

6.-(1) In respect of any area of land for
which a development plan is to be prepared,
the Minister shall cause a proposed development plan to be prepared and shall ensure
that,

6 (1) Lorsqu'un plan d'aménagement
doit être élaboré pour une partie de territoire, le ministre fait élaborer un projet de ce
plan d'aménagement et fait en sorte :

(a) each municipality within such area is
fumished with a copy of the proposed
development plan and invited to make
comments thereon within such period
of time, not being Jess than three
months from the time the plan is furnished to it, as is specified;

a) que chaque municipalité située dans la
zone reçoive une copie du plan
d'aménagement projeté et soit invitée
à présenter ses commentaires dans le
délai fixé, qui doit être d'au moins
trois mois à compter de la date de la
remise du plan à la municipalité;

(b) a notice is published in one or more
newspapers having general circulation
in such area notifying the public of the
proposed development plan, indicating
where a copy of the plan together with
the material used in preparation
thereof mentioned in subsection (5)
can be examined and inviting the submission of comments thereon within
such period of time, not being less
than three months from the time the
notice is first published, as is specified;
and

b) qu'un avis soit publié dans un ou plusieurs journaux généralement lus dans
la zone visée pour informer le public
du plan d'aménagement projeté, pour
indiquer l'endroit où peuvent être examinés une copie du plan et les documents qui ont servi à son élaboration
et qui sont mentionnés au paragraphe
(5) et pour inviter le public à présenter
ses commentaires sur ce plan dans le
délai fixé, qui doit être d 'a u moins
trois mois à compter de la date de la
première publication de l'avis ;

(c) any advisory committee appointed
under section 3 and empowered under
that section to make recommendations
relating to the preparation and implementation of a development plan covering the area is fumished with a copy
of the proposed development plan and

c) que chaque comité consultatif nommé
aux termes de l'article 3 pour faire des
recommandations relatives à l'élaboration et à la mise en oeuvre du plan
d'aménagement de la zone visée
reçoive une copie du plan d'aménagement projeté et qu'il soit invité à pré-

705

Distribution
aux municipalités du plan
d"aménagement projeté
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invited to make comments thereon
within such period of time, not being
Jess than three months from the time
the plan is furnished to the committee,
as is specified.

senter ses commentaires sur ce plan
dans le délai fixé, qui doit être d'au
moins trois mois à compter de la date
de la remise du plan au comité.

Hearing
officer

(2) Prior to, upon or after the expiration
of time for the making of comments on the
proposed development plan, the Minister
shall appoint one or more hearing officers for
the purpose of conducting one or more hearings, as the Minister may determine, within
the area or in the general proximity thereof,
for the purpose of receiving representations
respecting the contents of the plan by any
person desiring to make representations, and
separate hearings may be conducted at different times and places for different parts of the
planning area.

(2) À l'expiration du délai fixé pour présenter des commentaires sur le plan d'aménagement projeté, ou avant ou après cette
date, le ministre nomme un ou plusieurs
agents enquêteurs chargés de tenir les
audiences que le ministre peut déterminer.
Les audiences se tiennent dans la zone, ou
dans les environs·, aux fins d'entendre les
personnes qui désirent présenter des observations au sujet du contenu du plan. Des
audiences distinctes peuvent être tenues à
des dates et à des endroits différents pour les
différentes parties de la zone de planification.

Agent
enquêteur

Notice of
hearing

(3) A hearing officer shall fix the time and
place for the hearing or hearings as determined under subsection (2), and shall publish
notice thereof in one or more newspapers
having in his or her opinion general circulation in the area.

(3) L'agent enquêteur fixe la date, l'endroit et l'heure des audiences prévues aux
termes du paragraphe (2). Il fait publier
l'avis dans un journal ou dans les journaux
qui, à son avis, sont généralement lus dans la
zone visée.

Avis de l'audience

Time of
hearing

(4) The time fixed for any hearing under
subsection (3) shall be not sooner than three
weeks after the first publication of the notice
of hearing and not before the expiration of
the time for the making of comments on the
proposed development plan.

(4) Il doit s'écouler un délai d'au moins
trois semaines entre la première publication
de l'avis de l'audience et la date de l'audience fixée aux termes du paragraphe (3).
L'audience ne peut non plus avoir lieu avant
l'expiration du délai prévu pour présenter
des commentaires sur le plan d'aménagement
projeté.

Moment de
l'audience

Procedure at
hearing

(5) At any such hearing, the Minister or
any officiais of a ministry or any other person
that may be approved by the Minister shall
present the proposed development plan and
the justification therefor and shall make
available for public inspection research material, reports, plans and the like that were
used in the preparation of such plan and,
subject to the mies of procedure adopted by
the hearing officer for the conduct of the
hearing, the persons presenting the plan may
be questioned on any aspect of the plan by
any interested person.

(5) Au cours de l'audience, le ministre, le
fonctionnaire d'un ministère ou la personne
que peut autoriser le ministre à cette fin,
présente le plan d'aménagement projeté et
les motifs qui l'ont inspiré, et met à la disposition du public tous les documents de
recherche, les rapports , les plans et tout ce
qui a servi à l'élaboration de ce plan. Sous
réserve des règles de procédure adoptées par
l'agent enquêteur pour le déroulement de
l'audience, toute personne intéressée peut
interroger les personnes qui présentent le
plan sur tout aspect de ce dernier.

Procédure à
l'audience

Report of
hearing
officer

(6) Not more than three months after the
conclusion of the hearing or of the last hearing if more hearings than one are held or
within such extended time as the Minister
prescribes, the hearing officer conducting the
hearing or hearings shall report to the Minister a summary of the representations made
together with a report stating whether the
plan should be accepted, rejected or modified, giving his or her reasons therefor, and
separate reports shall be submitted for each
part of the planning area for which a hearing
or hearings was conducted.

(6) À moins que le délai ne soit prorogé
par le ministre, l'agent enquêteur remet au
ministre, au plus tard trois mois après la fin
de l'audience, ou après la fin de la dernière
audience si plusieurs ont eu lieu, un rapport
qui contient un sommaire des observations
qui lui ont été présentées et qui indique, avec
motifs à l'appui, si le plan devrait être
accepté, rejeté ou modifié. Des rapports distincts sont présentés pour chaque partie de la
zone d'aménagement qui a fait l'objet d'une
ou de plusieurs audiences.

Rapport de
l'agent
enquêteur

Inspection of
report

(7) A copy of the report of the hearing
officer, or a copy of each report, if separate
hearings were held, shall be made available

(7) Le bureau du ministre, le bureau du
secrétaire de chaque municipalité située en
tout ou en partie dans la zone ainsi que les

Consultation
du plan projeté et du
rapport
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in the office of the Minister , in the office of
the clerk of each municipality, the whole or
any part of which is within the area, and in
such other offices and locations as the Minister determines for inspection by any person
desiring to do so.

autres bureaux et end roits que le mi nistre
détermine do ive nt pe rme tt re à to ute personne qui le désire de co nsulte r une copie du
rapport de l'agent e nquê te ur e t , si des
audiences distinctes o nt li e u , une copie de
chacun de ses rapports.

Submission
of proposcd
plan to Lieutenant
Governor in
Council

(8) After giving consideration to the comments received and the report or reports, if
there is more than one, of the hearing officer, the Minister shall submit the proposed
development plan with his or her recommendations thereon to the Lieutenant Governor
in Council.

(8) Le ministre , après avoir exa miné les
commentaires ainsi que le rapport o u , le cas
échéant, les rapports de l' agent enquêteu r,
présente au lieutenant-gouverneur en conseil
le plan d'aménagement projeté e t ses recommandations.

When report
not approved

(9) If the recommendation of the Minister
to the Lieutenant Governor in Council is
other than that the report or reports, if there
is more than one, of the hearing officer, be
approved, then the Minister shall give public
notice to this effect, state his or her intention, and a period of twenty-one days
allowed when representations in writing can
be made by anyone concerned to the Lieutenant Governor in Council.

(9) Lorsque le mm1stre ne recommande
pas au lieutenant-gouverneur en conseil d'approuver le rapport ou, le cas échéant , les
rapports de l' age nt enquêteur , il donne au
public un avis de son intention . Les personnes intéressées ont alors un délai de vingt et
un jours pour présente r par écrit le urs o bse rvations au lieutenant-gouverneur en conseil.

(10) The Lieutenant Governor in Council
may approve the plan, or may approve the
plan with such modifications as the Lieutenant Governor in Council considers desirable,
and thereupon the plan is the development
plan for the area defined in it. R.S.O. 1980,
C. 354, S. 6.

(10) Le lieutenant-gouverneur en co nseil
peut approuver le plan présenté ou y apporter les modifications qu' il considè re souhaitables. Le plan devient alors le plan d'aménagement de la zone qui y est décrite. L.R.O.
1980, chap. 354 , art. 6.

Approbation
du plan par
le lieutenantgouvemeur
en conseil

7.-{l) A copy of every development plan

7 (1) Une copie du plan d' amé nageme nt
et de ses modifications , attestée par le ministre, est déposée sans délai auprès du secrétaire de chaque municipalité située e n tout
ou en partie dans la zone visée par le pla n .

Dépôt du
plan

Approval of
plan by
Lieutenant
Governor in
Council

l..odging of
plan

and of every amendment or modification
thereto certified by the Minister shall be
lodged forthwith with the clerk of each
municipality, ait or part of which is within
the area covered by the plan.

Présentation
du plan au
lieutcnantgouvcmeur
en conseil

Rejet des
conclu~ions

du rapport

Idem

(2) A copy of every development plan and
of every amendment or modification thereto
certified by the Minister shall be lodged
forthwith in every land registry office of
lands within the area covered by the plan,
where it shall be made available to the public
as a production. R.S.O. 1980, c. 354, s. 7.

(2) Une copie du plan d 'aménageme nt et
de ses modifications , attestée par le ministre,
est dépo sée sans délai d a ns ch acun des
bureaux d'enregistre me nt immo bil ie r à
l'égard des biens-fonds situés dans la zo ne
visée par le plan, où le public peut e n pre ndre connaissance. L.R.O. 1980 , cha p. 354 ,
art. 7.

Idem

Amendment
to plan

8.-{l) An amendment to any development plan that is in effect may be initiated by
the Minister, and application may be made
to the Minister by any person, ministry or
municipality requesting an amendment to the
plan.

8 (1) Le ministre peut e ntre pre ndre de
modifier un plan d'amé nage ment e n vigue ur.
Une personne, un ministè re ou une municipalité peut, par voie de requê te , de ma nder
au ministre la modification du plan.

Modification
du plan

Approval of
arnendment
to plan by
Lieutenant
Governor in
Council

(2) Where the Minister initiates an amendment to a development plan or, subject to
subsection (3), where the Minister receives
an application requesting an amendment to a
plan, the provisions of this Act in respect of
a development plan relating to consultation,
the submission of comments and the holding
of hearings apply with necessary modifications te the consideration of the proposed
amendment, following which the Minister
shall submit the amendment with his or her

(2) Lorsque le minist re e ntre pre nd de
modifier le plan d'aménageme nt o u q ue, sous
réserve du paragraphe (3 ), le ministre reço it
une requête de modificatio n d 'un pla n , les
dispositions de la présente loi relatives au
plan d'aménageme nt , conce rnant la consultation, la présentation de commentaires e t la
tenue d ' audiences s'a ppliqu e nt, avec les
adaptations nécessaires, à l'e xame n du proje t
de modification. Le ministre prése nte ensuite
la modification, acco mpagnée de ses recom-

Approbation
de la modifi·
cation du
plan par le
lieutenantgouvemeur
en conseil
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recommendations thereon to the Lieutenant
Governor in Council and the Lieutenant
Governor in Council may refuse to approve
the amendment or may approve it or may
approve the amendment with such modifications as the Lieutenant Governor in Council
considers desirable, and in the event an
amendment is approved, the development
plan as so amended is thereupon the development plan for the area defined in it.

mandations, au lieutenant-gouverneur en
conseil qui peut la refuser ou l'approuver ou
encore l'approuver en y apportant les changements qu'il estime souhaitables. Une fois
la modification approuvée, le plan d'aménagement modifié devient le plan d'aménagement de la zone qui y est décrite.

Frivolous,
etc., applications

(3) Where, in the opinion of the Minister,
an application for an amendment is not made
in good faith, or is frivolous or is made only
for the purpose of delay, the Minister shall
inform the applicant in writing of his or her
opinion and notify the applicant that unless
the applicant makes written representations
thereon to the Minister within such time as
the Minister specifies in the notice, not being
Jess than fifteen days from the time the
notice is given, the provisions of subsection
(2) in respect of the consideration of the
amendment shall not apply , and approval of
the amendment shall be deemed to be
refused.

(3) Si le ministre est d'avis que la requête
de modification n'est pas faite de bonne foi
ou est de caractère frivole ou dilatoire, il en
informe le requérant par écrit en lui indiquant qu'à moins qu'il ne lui communique
ses observations par écrit dans le délai qu'il
précise, mais qui ne doit pas être de moins
de quinze jours à compter de la date de
l'avis, les dispositions du paragraphe (2) relatives à l'examen de la modification ne s'appliqueront pas et l'approbation de la modification sera réputée refusée.

Requêtes de
caractère frivole

Idem

(4) Where representations are made to the
Minister under subsection (3), the Minister,
after giving consideration thereto, shall
inform the applicant in writing either that the
Minister's opinion is confirmed and that
approval of the amendment is deemed to be
refused or that he or she has directed that
consideration of the amendment be proceeded with in accordance with subsection
(2). R.S.O. 1980, c. 354, S. 8.

(4) Après avoir examiné les observations
présentées aux termes du paragraphe (3), le
ministre avise le requérant, par écrit, soit
qu'il maintient sa position et que l'approbation de la modification est réputée refusée,
soit qu'il ordonne que l'examen de la modification soit fait conformément au paragraphe
(2). L.R.O. 1980, chap. 354, art. 8.

Idem

By-laws,
etc., Io
conform to
plan

9.-(1) Despite any other general or special Act , where there is a development plan,

9 (1) Malgré toute autre loi générale ou
spéciale,
lorsqu'il
existe
un
plan
d'aménagement :

Conformité
avec le plan

(a) no municipality or local board having
jurisdiction in the area covered by the
plan, or in any part thereof, and no
ministry, shall undertake any improvement of a structural nature or any
other undertaking within the area covered by the development plan; and

a) nulle municipalité ou nul conseil local
qui exerce sa compétence sur la zone
visée par le plan, ou sur une partie de
celle-ci, et nul ministère ne doivent
entreprendre des améliorations qui
modifient la structure de la zone visée
par le plan d'aménagement, ni y construire un autre ouvrage;

(b) no municipality having jurisdiction in
such area shall pass a by-law for any
purpose,

b) nulle municipalité qui exerce sa compétence sur cette zone ne doit adopter
de règlements municipaux à quelque
fin que ce soit,

Minister may
deem bylaw, etc.,
conforms to
plan

that is in conflict with the development plan.

si ces améliorations, ouvrages ou règlements
municipaux sont incompatibles avec le plan
d'aménagement.

(2) The Minis ter, upon the application of
the council of a municipality having jurisdiction in the area covered by a development
plan, or in any part thereof, may, in writing,
declare that a by-law, improvement or other
undertaking of such municipality shall be
deemed not to conflict with the development
plan, if the Minister is of the opinion that the

(2) Si le conseil d'une municipalité qui
exerce sa compétence sur la zone visée par
un plan d'aménagement, ou sur une partie de
celle-ci, en fait la demande, le ministre peut,
par écrit, déclarer qu'un règlement municipal, une amélioration ou un autre ouvrage de
cette municipalité est réputé incompatible
avec le plan d'aménagement, si le ministre

Pouvoir du
ministre de
déclarer les
règlements
municipaux,
améliorations
et ouvrages
conformes au
plan
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1(1)

by-law, improvement or other undertaking
conforms with the general intent and purpose
of the development plan. R.S.O. 1980,
C. 354, S. 9.

est d'avis que les objectifs généraux du plan
d'aménagement sont respectés. L.R.O. 1980,
chap. 354, art. 9.

10. Despite any other general or special
Act, where a development plan is in effect in
any area and there is a conflict between any
provision of the development plan and any
provision of a local plan or any provision of a
zoning by-law covering part or ail of the
same area, the provision of the development
plan prevails. R.S.O. 1980, c. 354, s. 10.

10 Malgré toute autre loi générale ou
spéciale, lorsqu'un plan d'aménagement est
en vigueur dans une zone, les dispositions de
ce dernier l'emportent, en cas d'incompatibilité, sur les dispositions d'un plan local ou
d'un règlement municipal de zonage qui
visent cette zone, ou une partie de celle-ci.
L.R.O. 1980, chap. 354, art. 10.

lncompatibi·
lité

11.-(1) Where, in the opinion of the

11 (1) Si le ministre est d'avis qu'un plan
local ou un règlement municipal de zonage
est incompatible avec les dispositions d'un
plan d'aménagement qui vise, en totalité ou
en partie, la même zone, il avise le conseil de
la municipalité qui a adopté le plan local ou
le règlement municipal de zonage des dispositions du plan local ou du règlement municipal de zonage qui sont incompatibles avec le
plan d'aménagement. Le ministre demande à
la municipalité de présenter, dans le délai
qu'il précise, des propositions pour mettre fin
à la situation d'incompatibilité.

Le ministre

Minister, a local plan or a zoning by-law is in
conflict with the provisions of any development plan that covers in whole or in part the
same area, the Minister shall advise the
council of the municipality that adopted the
local plan or that passed the zoning by-law of
the particulars wherein the local plan or zoning by-law conflicts with the development
plan and shall invite the municipality to submit, within such time as the Minister specifies, proposais for the resolution of the conflict.
(2) Where the council of a municipality
fails to submit proposais to resolve the conflict within the time specified by the Minister, or where after consultation with the Minister on such proposais, the conflict cannot
be resolved and the Minister so notifies in
writing the council of the municipality, the
Minister may by order amend the local plan
so as to make it conform to the development
plan, and the order when made shall have
the same effect as though it were an amendment to the local plan made by the council of
the municipality and approved by the Minister. R.S.O. 1980, c. 354, s. 11.

(2) Si le conseil de la municipalité ne présente pas de propositions permettant de mettre fin à la situation d'incompatibilité dans le
délai imparti par le ministre ou s'il s'avère,
après consultation avec le ministre, que les
propositions soumises ne permettent pas de
mettre fin à cette situation, le ministre peut,
par arrêté, après avoir avisé par écrit le conseil de la municipalité, ordonner la modification du plan local pour le rendre conforme
au plan d'aménagement. L'arrêté du ministre
a alors la même valeur que s'il s'agissait
d'une modification au plan local faite par le
conseil de la municipalité et approuvée par le
ministre. L.R.O. 1980, chap. 354, art. 11.

12. Nothing in this Act derogates from

12 Aucune disposition de la présente loi

the power of the Minister to make an order
under clause 47 (1) (a) of the Planning Act
and, despite subsection 4 7 ( 4) of the
Planning Act, where there is a development
plan in effect in the area to be covered by
the order, any such order may be made that
does not conform to a local plan in effect in
the area, provided the order conforms to the
development plan. R.S.O. 1980, c. 354,
S. 12.

ne porte atteinte au pouvoir du ministre de
prendre un arrêté en vertu de l'alinéa 47 (1)
a) de la Loi sur /'aménagement du territoire;
malgré le paragraphe 47 (4) de cette loi, si
l'arrêté vise une zone où un plan d'aménagement est en vigueur, l'arrêté peut ne pas être
conforme au plan local en vigueur dans cette
zone pourvu qu'il respecte le plan d'aménagement. L.R.O. 1980, chap. 354, art. 12.

13. Where a development plan is in effect
in a municipality or any part thereof and the
municipality does not have a local plan in
effect or has not passed a zoning by-law or
by-laws covering the municipality or that part
of the municipality covered by the development plan, the council of the municipality,
upon being notified in writing by the Minister of that fact, shall, within such time as is
specified in the notice, prepare and adopt a
local plan or pass a zoning by-law or by-laws

13 Lorsqu'un plan d'aménagement est en
vigueur dans une municipalité, ou dans une
partie de celle-ci, qui n'a pas de plan local en
vigueur ou n'a pas adopté de règlement
municipal de zonage applicable à la municipalité ou à la partie de la municipalité visée
par le plan d'aménagement, le conseil de
cette municipalité, qui reçoit un avis par écrit
du ministre à cet effet, établit et adopte un
plan local ou adopte un ou plusieurs règlements municipaux de zonage qui sont confor-
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d'incompatibi·
lité
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that conform to the development plan and
submit to the Minister the local plan for
approval or submit to the Ontario Municipal
Board the zoning by-law or by-laws for
approval, as the case requires. R.S.O. 1980,
C. 354, S. 13.

mes au plan d'aménagement et ce, dans le
délai prévu dans l'avis. Le plan local est
ensuite présenté au ministre pour approbation ou les règlements municipaux de zonage
sont présentés à la Commission des affaires
municipales de !'Ontario, pour approbation,
selon le cas. L.R.O. 1980, chap. 354, art. 13.

14.-(1) Not later than five years from

14 (1) Au plus tard cinq ans à compter

the day on which a development plan cornes
into effect, the Minister shall cause a review
of the plan to be undertaken, and the provisions of this Act in respect of a development
plan relating to consultation, the submission
of comments and the holding of hearings
apply with necessary modifications to the
review, following which the Minis ter shall
submit to the Lieutenant Governor in Council a report on the review of the development
plan with his or her recommendations
thereon.

de la date de la mise en vigueur du plan
d'aménagement, le ministre fait réviser le
plan, et les dispositions de la présente loi
relatives au plan d'aménagement, concernant
la consultation, la présentation de commentaires et la tenue d'audiences publiques s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, à
cette révision. Le ministre présente ensuite
au lieutenant-gouverneur en conseil un rapport, accompagné de ses recommandations,
sur la révision du plan d'aménagement.

Lieutenant
Governor in
Council may
confirm plan
or approve
modifications

(2) The Lieutenant Governor in Council
may confirm the development plan or may
approve the plan with such modifications as
the Lieutenant Govemor in Council considers desirable, and thereupon the confirmed
plan or the modified plan, as the case may
be, is the development plan for the area
defined in it.

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut confirmer le plan d'aménagement en
vigueur ou peut approuver le plan auquel ont
été apportées les modifications qu'il juge
souhaitables. Le plan ainsi confirmé ou
modifié, selon le cas, devient le plan d'aménagement de la zone qui y est décrite.

Le lieutenant-gouverneur en
conseil peut
confirmer le
plan ou
approuver les
modifications

Continuing
review of
plan

(3) Subsections (1) and (2) apply with necessary modifications to the confirmed or
modified development plan, and so on at
intervals of not greater than five years, to the
end that every development plan shall be
subject to continuing review and if desirable,
modification, at such periodic intervals.
R.S.O. 1980, c. 354, S. 14.

(3) Les paragraphes (1) et (2) s'appliquent, avec les adaptations nécessaires, au
plan d'aménagement confirmé ou modifié, de
manière qu'il fasse l'objet d'une révision à
des intervalles qui ne doivent pas dépasser
cinq ans. Il peut toujours être modifié à l'occasion de ces révisions périodiques. L.R.O.
1980, chap. 354, art. 14.

Révisions
périodiques

Power to
acquire land

15.-{1) For the purposes of developing
any feature of a development plan, the Minister may, for and in the name of Her Majesty, acquire by purchase, lease or otherwise,
or, subject to the Expropriations Act, without the consent of the owner, enter upon,
take and expropriate and hold any land or
interest therein within the area covered by
the plan, and sell, lease or otherwise dispose
of any such land or interest therein.

15 (1) Le ministre peut, au nom de Sa
Majesté , acquérir, notamment par achat ou
location, des biens-fonds ou des intérêts sur
ces biens-fonds, situés dans la zone visée par
le plan ou, sous réserve de la Loi sur
/'expropriation, y entrer sans le consentement
du propriétaire, en prendre possession, les
exproprier, et les détenir, si ces biens-fonds
ou intérêts sont nécessaires à la mise en
valeur d'un élément du plan d'aménagement.
Le ministre peut aussi aliéner, notamment
par vente ou location, les biens-fonds ou les
intérêts qu'il a ainsi acquis.

Acquisition
de biensfonds

Power of
designated
minis ter

(2) The Lieutenant Governor in Council
may designate any minister of the Crown ih
respect of any land acquired under subsection (1), and thereupon the minister so designated may, for the purpose of developing
any feature of the development plan,

(2) Le lieutenant-gouverneur en conseil
peut désigner un ministre de la Couronne
pour mettre en valeur un élément du plan
d'aménagement sur un bien-fonds acquis aux
termes du paragraphe (1); le ministre ainsi
désigné peut :

(a) clear, grade or otherwise prepare the
land for development or may construct, repair or improve buildings,
works and facilities thereon; or

a) soit déblayer le terrain, le niveler ou le
préparer pour l'aménager, y construire
des bâtiments, des ouvrages et des installations, ou améliorer, ou réparer
ceux qui y sont déjà;

Review of
plan

Révision du
plan

Pouvoir du
ministre dési- ,
gné
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(b) sell, lease or otherwise dispose of any
of such land or interest therein.
R.S.O. 1980, c. 354, S. 15.

b) soit aliéner , notamment par vente ou
location , les biens-fonds acquis ou les
intérêts sur ces biens-fonds. L.R.O.
1980, chap. 354, art. 15.

16. Where a municipality is invited to
submit proposais to the Minister under section 11 to resolve a conflict between a local
plan or zoning by-law and a development
plan or is required under section 13 to prepare and adopt a local plan or pass a zoning
by-law or by-laws, the Minister may, out of
the money appropriated therefor by the Legislature, make grants to any such municipality towards the costs of preparing such proposais, plans or by-laws or towards those
expenditures incurred in preparing local
plans and zoning by-laws which are rendered
invalid by a development plan. R.S.O. 1980,
C. 354, S. 16.

16 Lorsqu'une municipalité est invitée,
aux termes de l'article 11, à présenter au
ministre des propositions pour mettre fin à
une situation d'incompatibilité entre un plan
local ou un règlement municipal de zonage et
un plan d'aménagement, ou qu 'e lle est
tenue , aux termes de l'article 13, d'établir et
d'adopter un plan local ou des règlements
municipaux de zonage, le ministre peut, par
prélèvement sur les sommes affectées à cette
fin par la Législature, accorder des subventions à la municipalité pour l'indemniser des
coûts d'élaboration de ces propositions, plans
ou règlements municipaux ou des frais occasionnés par l'élaboration des plans locaux ou
des règlements municipaux de zonage qu'un
plan d'aménagement a rendus sans effet.
L.R.O. 1980, chap. 354, art. 16.

Subventions

17. Where a development plan is in effect,

17 Lorsqu' un plan d'aménagement est en

the Minister may, out of the money appropriated therefor by the Legislature, provide
financial assistance to any person, organization or corporation, including a municipal
corporation, undertaking any policy or program that implements the plan. R.S.O. 1980,
C. 354, S. 17.

vigueur, le ministre peut, par prélèvement
sur les sommes affectées à cette fin par la
Législature, fournir de l'aide financière à une
organisation ou à une personne physique ou
morale, y compris une municipalité, qui
prend en charge une politique ou un programme de mise en oeuvre du plan. L.R.0.
1980, chap. 354, art. 17.

Aide financière

18. This Act does not apply to the Niag-

18 La présente loi ne s'applique pas à la

ara Escarpment Planning Area established
under the Niagara Escarpment Planning and
Development Act, except as otherwise provided under that Act. R.S.O. 1980, c. 354,
S. 18.

zone de planification de l'escarpement du
Niagara établie aux termes de la Loi sur la

planification et l'aménagement de l'escarpement du Niagara, sauf disposition contraire
de cette loi. L.R.O. 1980, chap. 354, art. 18.

Exception
relativement
à l'escarpement du
Niagara

